
Annexe D1 à la délibération d’approbation du 
projet de révision du PDU de la Grande 

Agglomération Toulousaine

Présentation des amendements proposés à la suite des phases :
1/ de consultation des personnes publiques associées,

2/ de concertation publique,
3/ d’enquête publique.
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Nature des amendements 

Plusieurs amendements ne remettant pas en cause l’économie générale du PDU sont proposées 
dans le cadre de l’approbation de la révision du PDU :

• Première série d’amendements : relève de corrections matérielles, identifiées et portées à la 
connaissance dans la délibération du 26 septembre 2011. 

• Deuxième série d’amendements : prise en compte d’avis émis par les personnes publiques 
associées, identifiés dans la délibération du 26 septembre 2011. 

• Troisième série d’amendements : précisions à la suite des réponses apportées par les personnes 
publiques associées qui ont été saisies par le SMTC sur des sujets relevant de leur compétence, 
identifiés dans la délibération du 26 septembre 2011. 

• Quatrième série d’amendements : prise en compte du bilan de la procédure de concertation 
publique, approuvé par délibération du 12 décembre 2011. 

• Cinquième série d’amendements : considérer en tant que de besoin les modifications apportées 
au SCoT lors de son approbation en date du 16 mars 2012. 

• Sixième série d’amendements : au titre de la prise en compte de l’avis émis par la Commission 
d’Enquête Publique du PDU en date du 02/10/2012. 

En dernier lieu, il est précisé que le contenu du PDU a été instauré par l’article 28 de la loi 82-1153 
dite LOTI du 30 décembre 1982, puis confirmée par l’article 14 de la loi 96-1236 dite LAURE du 
30 décembre 1996, et reprise dans les articles L1214-1 à L1214-13 du Code des Transports, 
établi à la suite de deux ordonnances du 28 octobre 2010 et du 24 février 2011. Le projet de 
révision du PDU ayant été arrêté le 24 janvier 2011, il sera fait référence en plusieurs endroits au 
Code des Transports, qui reprend les lois LOTI et LAURE.

En outre, le terme « Grand Toulouse » sera remplacé par celui de « Toulouse Métropole ».
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1/ Amendements résultants de corrections matérielles 

Par délibération D 2011.09.26.16.1 relative au bilan de la consultation des personnes publiques associées, le SMTC s’est engagé sur le principe d’amender le 
projet de révision du PDU :

ARTICLE 6 : S’ENGAGE sur le principe de prendre en considération plusieurs corrections matérielles dans le cadre de la finalisation du PDU et de son approbation après 
enquête publique :

Chapitre 2/ Bilan, Diagnostic et Enjeux
• Pages 36 à 43 : reprise de la pagination et de l’agencement carte/tableau à la suite d’une erreur d’impression, le tableau « Environnement, cadre de vie, sécurité »

étant imprimé en double aux pages 23 et 37. Fait dans le cadre du dossier d’enquête publique.
• Chapitre 4/ Fiches Actions
• Page 89 – tableau des fiches-actions : correction de deux erreurs matérielles : titre de l’action 18 « Appliquer les principes du Schéma Directeur d’Accessibilité » et 

non « Appliquer les principes des Schémas Directeurs d’Accessibilité » ; à la suite de l’avis de l’Etat sur l’Annexe Accessibilité, la fiche action 18 aborde les SDA des 
trois AOT. Le titre de la fiche action n’est donc pas modifié.

• Fiche action 10 : ajout sur la carte du pôle d’échanges Palais de Justice. Amendement pris en compte
• Fiche action 14 : suppression sur la carte de la gare de Belberaud. Amendement pris en compte
• Fiche action 17 : correction de la légende de la carte, mot « Projet » en bleu. Amendement pris en compte

Chapitre 5/ Mise en œuvre et suivi du PDU
• Page 162 : correction de l’intitulé de la Commission Urbanisme/Déplacements pour se mettre en cohérence avec le SCoT : Commission Urbanisme/Transport. 

Amendement pris en compte
• Tableau de bord : correction de deux erreurs matérielles : titre de l’action 18 Appliquer les principes du Schéma Directeur d’Accessibilité et non Appliquer les 

principes des Schémas Directeurs d’Accessibilité - titre de l’action 27 en intégralité soit « Elaborer les Plans de mise en Accessibilité de la Voirie et des 
aménagements des Espaces publics (PAVE)» : à la suite de l’avis de l’Etat sur l’Annexe Accessibilité, la fiche action 18 aborde les SDA des trois AOT. Le titre de la 
fiche action n’est donc pas modifié.

D’autres amendements concernant des actualisations seront apportés :

Calendrier d’approbation du PDU en page 20.
Actualisation des cartes Avancement des projets de TCSP page 44 et PDE opérationnels page 58 + texte page 59 sur le nombre de démarches PDE
Fiche action B6 : Orientation 2020 et non Programmation 2020
Fiche action C9 : Liaison RD 120 Gare de Portert / Oncopôle (en non Canceropôle) et Liaison (en non axe RD 632) Toulouse / Tournefeuille / Plaisance + idem sur tableau 

de bord en page 186
Fiche action F29 : ajout des objectifs de développement des parcs-relais associés aux TCSP tel qu’indiqué dans le mémoire en réponse transmis à la Commission 

d’Enquête Publique)
Fiche action 33 : précision du coût de la mise à 2x3 voies du périphérique section Rangueil Palays + ajustement du coût total des projets de voiries inscrits aux fiches 

actions F32 et F33 + ajustement du tableau en page 181 recensant l’ensemble des projets routiers prévus.
Fiche action H40 : ajustement du calendrier de lancement des études : 2012 et non 2011
Fiche action I43 : nouvelle photo de la Maison de la Mobilité de Labège en page 173
Fiches actions : F28, 29, et I43 : engagement du SMTC à faciliter l’implantation de bornes de rechargement des véhicules dans les parcs-relais, en interface avec les sites 

d’autopartage et de covoiturage, dans les pôles d’échanges multimodaux, en application du Code des  Transports : un PDU vise à assurer …… 11°: la réalisation, 
la configuration et la localisation d’infrastructures de charge destinées à favoriser l’usage de véhicules électriques ou hybrides rechargeable.

.
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2/ Amendements issus de la procédure de consultation des 
personnes publiques associées 

Par délibération D 2011.09.26.16.1 relative au bilan de la consultation des personnes publiques associées, le 
SMTC s’est engagé sur le principe d’amender le projet de révision du PDU :

ARTICLE 5 : S’ENGAGE sur le principe de prendre en considération plusieurs avis ou remarques ou contributions 
formulés par les personnes publiques associées dans le cadre de la finalisation du PDU et de son approbation
après enquête publique :

Chapitre 1/ Démarche de révision du PDU
• Différencier le projet de LGV Bordeaux Toulouse Narbonne en deux tronçons : le tronçon Bordeaux Toulouse et 

celui de Toulouse Narbonne, en raison de calendrier décalé. Amendement pris en compte
• « Elargissement du PTU » : affichage d’une nouvelle carte prenant en compte l’évolution des périmètres des 

collectivités membres du SMTC. Cartes pages 14 et 18 avec nouveaux contours des intercommunalités membres du SMTC.

• Indiquer que la Région Midi-Pyrénées a créé en 2006 la première centrale d’information multimodale Régionale en 
France. Amendement pris en compte

Chapitre 3/ Projet
• Préciser au chapitre « Vers une politique globale de déplacements » que les travaux à entreprendre sur le 

domaine ferroviaire pour la mise en place d’un tram-train nécessitent la préexistence d’un véritable réseau de 
tramways compatible et pertinent avec le tram-train. Amendement pris en compte

• Préciser au chapitre A « Améliorer la sécurité des déplacements » que l’Observatoire des accidents plus celui du 
PDU intégreront le suivi de l’accidentologie des transports en commun et que les mesures de réduction des 
vitesses doivent se faire dans le cadre d’une approche plus globale en partenariat avec tous les gestionnaires de 
voiries. Amendement pris en compte

• Préciser au chapitre C « Répondre aux enjeux de desserte en transports en commun des territoires » que le 
schéma de développement des TCSP doit présenter des possibilités d’adaptation en fonction de l’avancement des 
réflexions concernant le réseau structurant et le maillage des TCSP. Amendement pris en compte

• Donner au chapitre F « Maîtriser l’usage de la voiture » la définition d’un boulevard urbain multimodal. 
Amendement pris en compte

• Préciser au chapitre G « Prendre en compte la logistique urbaine » que les  axes supports de TCSP seront pris en 
compte dans l’identification des itinéraires dédiés aux transports de marchandises. Amendement pris en compte
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Chapitre 4/ Fiches Actions
• Fiche action 1 : préciser l’enclenchement d’études préliminaires sur des secteurs prioritaires de dessertes ferroviaires 

combinant protection sonore à la source et isolation des habitations. Amendement pris en compte
• Fiche action 2 : Ajouter l’action d’intensifier les actions de suppression des PN 67 et 68 (chemin de Gabardie – chemin de 

Nicol), PN 189 (Montaudran), PN 2, 3 et 11 sur la ligne Matabiau-Empalot-Colomiers Amendement pris en compte
• Fiche action 2 : préciser que l’Observatoire des accidents plus celui du PDU intégreront le suivi de l’accidentologie des 

transports en commun. Amendement pris en compte
• Fiche action 3 : préciser que les mesures de réduction des vitesses doivent se faire dans le cadre d’une approche plus 

globale en partenariat avec tous les gestionnaires de voiries et inscrire dans les indicateurs de suivi les émissions de 
particules PM 10. Amendement pris en compte

• Fiche action 5 : ajouter dans les objectifs « densifier les territoires urbanisés déjà desservis par les TC et mieux desservir 
les pôles économiques majeurs et conforter le fonctionnement en quadrant de l’agglomération ». Amendement pris en 
compte

• Fiche action 9 : ajout sur la carte du pôle d’échanges Palais de Justice + Saint Cyprien + Compans Caffarelli + Jeanne 
d’Arc,  préciser la liaison entre le TCSP RD 120 et le réseau métro ( fait dans la fiche action C10) + précision sur la nature 
des axes TCSP indiqués + prise en compte des avis PPA Toulouse sur l’adaptation des TCSP au projet urbain de 
requalification du centre-ville sur les boulevards = précision liaison Plaisance du Touch / Tournefeuille / Toulouse vers 
Matabiau par les boulevards + prise en compte de l’accord SMTC / Sicoval sur le PLB et adaptation tracé

• Fiche action 10 : ajout sur la carte du pôle d’échanges Croix de Pierre et Fer à Cheval en phase avec le maillage du 
réseau + + prise en compte des avis PPA Toulouse – Muretain - Portet sur l’adaptation des TCSP au projet urbain de 
requalification du centre-ville sur les boulevards  = raccordement au réseau métro du TCSP RD 120 gare de Portet –
Oncopôle + adaptation du tracé Téléporté

• Fiches actions 9 et 10 : Inscrire dans les fonctionnalités générales des voies de bus en site propre leur usage partagé avec 
les réseaux d’autocars départementaux. Amendement pris en compte

• Fiche action 11 : préciser dans le projet de prolongement de la ligne B à Labège que le bus en site propre peut à terme 
devenir un métro dés lors que les conditions économiques le permettront et que sa date de réalisation fera l’objet d’une 
décision lors de la clause de revoyure prévue par le PDU. Adaptation de la rédaction en phase avec l’accord SMTC Sicoval

• Fiche action 12 : ajouter un schéma précisant les principes d’itinéraires du réseau structurant au sein du centre-ville élargi 
en cohérence avec le schéma de développement des TCSP : pris en compte dans les fiches actions 9 et 10.
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• Fiche action 14 : différencier le projet de LGV Bordeaux Toulouse Narbonne en deux tronçons : le tronçon Bordeaux Toulouse et celui de 
Toulouse Narbonne, en raison de calendrier décalé Amendement pris en compte

• Fiche action 14 : prendre la reformulation d’une partie de la fiche proposée dans l’avis de la Région et reprendre la cartographie associée 
en conséquence. Amendement pris en compte

• Fiche action 14 : ajouter sur la carte associée les demandes de  création de nouvelles haltes : entre Toulouse et Montrabé, entre Pibrac 
et Brax, à la jonction avec la LMSE. + ajout du pôle d’échanges de Lespinasse + précision dans le texte de l’intérêt de développer de 
nouvelles haltes ferroviaires

• Fiche action 14 : préciser que les travaux à entreprendre sur le domaine ferroviaire pour la mise en place d’un tram-train nécessitent la 
préexistence d’un véritable réseau de tramways compatible et pertinent avec le tram-train. Amendement pris en compte

• Fiche action 20 : ajouter dans les objectifs « densifier les territoires urbanisés déjà desservis par les TC et mieux desservir les pôles 
économiques majeurs et conforter le fonctionnement en quadrant de l’agglomération ». Amendement pris en compte + précisions dans le 
texte des conditions et objectifs d’améliorations du réseau de surface : lignes expresse et transversales, réseau de nuit, TAD, adaptation 
de l’offre

• Fiche action 28 : inscrire une étude de faisabilité de mise en place d’une voie Covoiturage et TC sur le périphérique et ses pénétrantes. 
Amendement pris en compte

• Fiche action 29 : Préciser les objectifs de développement des P+R (1000 places pour le PLB, 1000 places pour des extensions des P+R 
existants, 2000 places associées aux projets TCSP Tram – BHNS – bus en site propre). Amendement pris en compte

• Fiche action 32 : rappeler la définition d’un boulevard urbain multimodal. Amendement pris en compte
• Fiche action 32 : inscription dans la liste des projets de la RD 924 en Boulevard Urbain Multimodal. Amendement pris en compte
• Fiche action 34 : ajouter ADEME comme partenaire technique. Amendement pris en compte
• Fiche action 36 : Citer RFF, en qualité de gestionnaire du réseau, dans le chapitre traitant de la mise en place de plateformes 

multimodales pour la réception de granulat Amendement pris en compte
• Fiche action 37 : ajouter la prise en compte des axes supports de TCSP dans l’identification des itinéraires dédiés aux transports de 

marchandises Amendement pris en compte
• Fiche action 38 : ajouter ADEME comme partenaire technique. Amendement pris en compte
• Fiche action 39 : ajouter ADEME comme partenaire technique. Amendement pris en compte
• Fiche action 41 : préciser l’ensemble des moyens mis en œuvre pour assurer une accessibilité de qualité au pôle d’échanges Matabiau. + 

sur la carte apport des modifications des cartes TCSP 2015 et 2020 pour les pôles d’échanges + pôle d’échanges de Collège Quint 
Fonsegrives + code couleur en légende
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Chapitre 5/ Mise en œuvre et suivi du PDU
• Préciser le chapitre financier par l’affichage des partenariats mis en place, notamment la convention de 

financement conclue avec le Conseil Général de la Haute-Garonne et les appels à projets de l’Etat au titre du 
Grenelle de l’Environnement pour les opérations TCSP retenues : VCSM, Garonne, LMSE, Envol, BUN, 
Ramassiers, Avenue Tolosane. Amendement pris en compte

• Carte de synthèse TCSP : ajout du pôle d’échanges Palais de Justice et correction de la légende : « Autres TCSP 
non planifiés SCoT horizon 2030 » au lieu de « Orientation TCSP SCoT 2030 » + prise en compte des 
amendements apportées aux cartes TCSP 2015, TCSP 2020 et Pôles d’échanges.

• Tableau de bord : correction de deux erreurs matérielles : titre de l’action 18 Appliquer les principes du Schéma 
Directeur d’Accessibilité et non Appliquer les principes des Schémas Directeurs d’Accessibilité à la suite de l’avis 
de l’Etat sur l’Annexe Accessibilité, la fiche action 18 aborde les SDA des trois AOT. Le titre de la fiche action 
n’est donc pas modifié - titre de l’action 27 en intégralité soit « Elaborer les Plans de mise en Accessibilité de la 
Voirie et des aménagements des Espaces publics (PAVE)» : 

Annexes du PDU

Compléter l’Annexe Accessibilité par une note faisant référence aux SDA des autres AOT ainsi qu’aux PAVE en cours 
de réalisation, de façon à être conforme aux textes de loi applicables au PDU. La note accessibilité a été
complétée pour la phase d’enquête publique. 

Deux amendements sont proposés à la suite de l’avis de l’Etat sur cette note :
• en page 14 ou il sera précisé que les PAVEs sont un maillon essentiel de la chaine d’intermodalité des 

déplacements avec le traitement des espaces publics …
• … et en page 15 ou il sera corrigé Commission municipale d’accessibilité et non Commission extra-municipale 

d’accessibilité
Outre ces amendements, la date d’approbation de la révision du PDU sera indiquée sur la couverture de l’Annexe 

Accessibilité

L’avis de l’Etat nécessite par ailleurs deux amendements sur le Volet 5 Suivi et évaluation du rapport d’évaluation 
environnementale du PDU :

Page 16 : indiquer que les trois AOT seront fournisseurs de données
Page 18 : indiquer que la Save au Touch et les communes seront également fournisseurs de données
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En application de la délibération du 26 septembre 2011, Le SMTC a sollicité d’autres maîtrises d’ouvrage sur certains projets ne 
relevant pas de sa compétence mais pour lesquels les personnes publiques associées ont émis un avis ou posé des questions.

ARTICLE 3 : SOLLICITE d’autres maîtrises d’ouvrage sur certains projets ne relevant pas de sa compétence mais pour lesquels les 
personnes publiques associées ont émis un avis ou posé des questions:

Sur des sujets communs à plusieurs maîtres d’ouvrage :
• Mise en œuvre d’une coordination inter AOT, à l’échelle de l’Aire Urbaine. Accord des trois AOT à mettre en place ce dispositif, 

dont les modalité restent néanmoins à étudier. A noter que le PDU propose la mise en œuvre d’une structure réunissant les 
trois AOT.

• Création d’une commission de coordination du réseau cyclable de la métropole. Pas d’amendement au PDU, la coordination de 
la constitution du réseau cyclable d’agglomération tel que projetée à la fiche action F 22 pouvant se faire dans le cadre de la 
Commission partenariale de Suivi du PDU. En outre, chaque intercommunalité ou commune conserve sa compétence pour le 
développement du réseau cyclable, le PDU fixant les grandes orientations.

• Réduction des vitesses autorisées sur les voiries rapides urbaines à 80 km/h. Pas d’amendement au PDU, l’objectif étant 
d’homogénéiser dans un premier temps les limitations de vitesse sur le réseau structurant.

Etat :
• Modalités d’affectation d’une voie de circulation du périphérique, en heures de pointe, pour les TC et le covoiturage. La réponse 

de l’Etat entraine un amendement de la fiche action F28 ou il est indiqué qu’une nouvelle étude sera menée sur l’opportunité
d’affecter une voie TC + usage partagée de la voiture sur le périphérique.

Région Midi-Pyrénées : Calendrier des priorités régionales en matière de traitement des pôles d’échanges ferroviaires figurant au 
PDU.

• Poursuite de la ligne C au delà de la Gare de Colomiers, sur le territoire du PTU Colomiers / Pibrac / Brax avec desserte au ¼
en heure de pointe, incluant le doublement de la voie entre Lardenne et le franchissement du périphérique Ouest.

• Cadencement au ¼ en heure de pointe de la halte des Ramassiers à Colomiers.
• Demande de création de nouvelles haltes ferroviaires : entre Toulouse/Montrabé, entre Pibrac/Brax, à la jonction avec la LMSE, 
• Demande d’extension des capacités de stationnement en gares de Pibrac, de Montrabé.
• Cadencement au quart d’heure sur l’axe TER Sud-Est en lien avec le contrat d’axe 25 prescrit au SCoT.
• Périmètre et modalités de mise en œuvre de dessertes Tram-train, à la suite des études d’opportunité.
Les éléments de réponse apportés par la Région n’entraînent pas d’amendements supplémentaires à ceux déjà proposés dans le 

chapitre précédent 2/ Amendements issus de la procédure de consultation des personnes publiques associées. 

3/ Amendements issus de la prise en compte de réponses apportées par les 
personnes publiques associées
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Conseil Général de la Haute-Garonne :
• Demande de requalification de la RD 112 dans la traversée de Balma. Pas d’amendement au 

PDU car pas d’études en cours.
• Demande de desserte du territoire Sud du Sicoval, à hauteur de Montgiscard, par la ligne Express 

HOP Nailloux / Toulouse. Amendement proposé au PDU , fiche action C12 : le territoire du 
Sicoval étant intégralement situé en zone PTU, la mise en place d’une ligne Express de type Hop 
ne relève pas de la compétence du Département de la Haute-Garonne. Par contre, en lien avec 
les contrats d’axe, des lignes à niveaux de service performant pourraient être mise en place. Ces 
territoires ne sont pas définis à ce jour, mais pourraient correspondre à des territoires situés aux 
limites du PTU et concernés par des contrats d’axe : le territoire de Muret dans le cadre du contrat 
d’axe 24 et celui de Baziège-Mongiscard avec le contrat d’axe 11.

• Demande de prolongement de la RD 916 jusqu’à Belberaud, en préférence au doublement 
jusqu’à la RD 57. Pas d’amendement au PDU , les études portent sur le doublement de la RD 916 
jusqu’à la RD 57.

• Demande des calendriers de réaménagement des échangeurs de la RD 902 et des coûts dans la 
traversée de Blagnac. Les estimations de coûts sont précisées à la fiche action F33. Les 
calendriers restent à préciser.

• Demande de mise en place d’un évitement de Pibrac entre la RD 24d et la RD 65. Pas 
d’amendement au PDU car pas d’études en cours.

• Demande de réalisation de la liaison RD 2 / RD 16 avant 2014. Inscrite au PDU à l’Horizon 2020.
• Question sur la programmation du RD 924 à 2020 car pas de TCSP associé. Pas d’amendement 

au PDU : le PDU prévoit un TCSP et les études relatives à la voirie sont en cours pour la 
première section entre la RN 124 et la RD 24.

• Demande de développement d’un système de rabattement vers les gares de Mérenvielle, Brax et 
Colomiers pour rabattre en TC les communes de la Save au Touch sur ces gares. Pas 
d’amendement au PDU, mais étude en cours par le Département de la Haute-Garonne.
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Toulouse Métropole:
• Programmation du franchissement de la Garonne entre les communes d’Aucamville et Blagnac, à partir du boulevard 

Salvador Allendé. Pas d’amendement au PDU : le principe d’un franchissement de la Garonne au niveau des communes de 
Blagnac et d’Aucamville est inscrit au SCOT et au PDU pour l’horizon 2030. Le tracé actuel présente une liaison de 
principe ; des études sont engagées par la CUGT pour préciser les modes permettant des répondre aux besoins. Une 
étude de faisabilité devra ensuite être menée pour préciser le tracé de cette liaison dans un environnement contraint par 
l’urbanisation, les dénivelés et les mesures de protection environnementales. 

• Programmation de la Liaison Urbaine Balma-Est dans sa partie Nord sur Balma. Pas d’amendement au PDU : le projet est 
inscrit au SCoT de la grande agglomération toulousaine approuvé le 16.03.12, à l’horizon 2030. Aujourd’hui, aucune étude 
n’a été lancée par la Communauté Urbaine de Toulouse Métropole. Seule l’opération concernant l’échangeur de Soupetard
(inscrite au PDU – cf. fiche action 33) avance puisque l’enquête publique est en cours.

• Demande d’un aménagement de sécurité sur les voies communales de Montrabé permettant d’accéder à la gare. Pas 
d’amendement particulier : le PDU ne fixe pas dans le détail la programmation des travaux d’aménagement de sécurité. 
Rappel néanmoins que le PDU fixe des objectifs d’amélioration des conditions de circulation, d’un point de vue sécurité
routière et facilité d’accès aux pôles d’échanges. 

• Mise en œuvre d’une étude pour la création d’un nouveau boulevard urbain multimodal en concordance avec le 
développement de nouveaux pixels d’urbanisation (horizon 2030) illustré par le projet de ZAD de l’Albiges sur Saint-Orens. 
Pas d’amendement au PDU : le SCoT approuvé le 16 mars 2012 identifie le secteur de Cayras en zone agricole à
préserver et en territoire de développement urbain par la présence de 4,5 pixels de développement urbain. Afin de prévenir 
une éventuelle spéculation foncière sur ce secteur et d’en maîtriser son devenir, il est apparu opportun de créer la ZAD de 
l’Albigès (délibération n°2010-12-APF-16). A ce jour, l’affectation opérationnelle de ce périmètre (ZAC, lotissement…) n’a 
pas été définie. Aussi, sans être abandonné, le principe d’engagement d’une étude portant sur la création d’un nouveau 
boulevard urbain multimodal en desserte de la ZAD de l’Albigès n’est pas programmé.

• Demande programmation du boulevard Eisenhower pour 2015. Pas d’amendement au PDU : l’aménagement de l’avenue 
Eisenhower vise à la fois à désenclaver le quartier Bellefontaine (en lien avec l’opération Grand Projet de Ville) à améliorer 
les transports en commun pour les habitants des quartiers St Simon et Bellefontaine et à sécuriser la circulation pour les 
véhicules particuliers. L’avenue Eisenhower occupe une place stratégique en matière de renouvellement urbain. Il s’agit de 
requalifier l’avenue Eisenhower en boulevard urbain structurant. La CUGT a engagé des études de programmation dans 
l’objectif de la désignation d’un maître d’œuvre en 2013 ; les travaux devraient démarrer en 2015. ce calendrier s’inscrit 
dans l’horizon de mise en oeuvre2020.
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4/ Amendements issus de la procédure de concertation publique 

Par délibération D 2011.12.12.20.3 relative au bilan de la consultation publique, le SMTC s’est engagé sur le 
principe d’amender le projet de révision du PDU :

• ARTICLE 3 : DIT que ces avis seront analysés pour prise en compte dans l’approbation finale du projet de 
révision du PDU, en lien avec ceux émis lors de la phase de consultation des personnes publiques associées et 
ceux du rapport de conclusion de la Commission d’Enquête Publique.

__________________________________________________________________________________________

Environnement, cadre de vie, sécurité
• Peu de remarques sur ce thème transversal du PDU. Quelques rares interventions de participants aux réunions 

publiques qui avaient pris connaissance du rapport d’évaluation environnementale du PDU, et qui se sont 
interrogés sur le gain global du PDU, jugé comme manquant d’ambition au regard du réchauffement climatique et 
de la raréfaction des énergies fossiles, en matière de réduction des émissions de polluants et de gaz à effet de 
serre. Toutefois, les intervenants ont confirmé qu’il était nécessaire de réduire la pollution atmosphérique liée aux 
véhicules particuliers, en développant d’autres modes de transports moins polluants. Pas d’amendements, le PDU 
proposant le développement de 120 kms de TCSP supplémentaires, avec une augmentation de la part modale 
des TC de 6 à 7 points et une diminution du nombre de véhicules en circulation.

• Pas d’intervention sur le bruit et sur la nécessité de réduire les consommations d’énergies non renouvelables. Pas 
d’amendements.

• Rares interventions aussi sur la sécurité routière, sauf en ce qui concerne la pratique du vélo : beaucoup 
d’usagers, relayés par le milieu associatif, ont fait remonter la nécessité de traiter les points dangereux des 
itinéraires cyclables (franchissements difficile du périphérique, des voies de chemin de fer, des canaux et de la 
Garonne, voies cyclables à contre-sens mal perçues par les automobilistes). Pas d’amendements, les fiches 
actions A2 et E22 intégrant d’une part l’accidentologie lié au vélo et, d’autre part, la nécessaire continuité des 
itinéraires vélos avec traitement et sécurisation des points dangereux.
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Urbanisme
• Si la cohérence urbanisme – déplacements a bien été mise en avant en présentant le processus de contrats d’axe prescrit par le projet de 

SCoT et repris par celui du PDU, peu de participants sont intervenus sur ce sujet et aucune remarque ne figure dans les registres. Les 
rares interventions sur la cohérence du développement urbain et de la programmation des transports en commun ont porté notamment 
sur les projets autour du BUN, de la LMSE et du BHNS RD 632, les participants faisant connaître leur point de vue quant à la 
densification de ces territoires, jugée parfois trop importante au regard des pratiques actuelles ou mal ordonnée au regard des tissus 
urbains existants, ou bien encore en avance (exemple sur Malepère à Toulouse et la Geyre à Plaisance du Touch) par rapport à la 
réalisation des TCSP et engendrant une circulation supplémentaire. Pas d’amendements dans le cadre du PDU. Par contre, les phases 
de concertation des TCSP ou les signatures de contrats d’axe pourraient être l’occasion de mieux informer les habitants sur les 
processus de densification autour des TCSP.

• Mais le fait principal sur le thème de l’urbanisme porte sur le rythme de croissance démographique de l’agglomération, qui suscite des 
interrogations : est-ce un objectif ou comment faire pour ralentir cette croissance ? Pas d’amendements, le PDU ne fixant aucun objectif 
de croissance démographique mais se mettant en situation de répondre aux besoins de déplacements et de mobilité qui y sont liés.

Transports collectifs
De nombreuses interventions, questions et remarques notées sur les cahiers portent sur les transports en commun, et relèvent de plusieurs 

sujets :
1/ Adaptation du réseau de surface :
• amélioration de la desserte de plusieurs communes, en termes de temps de parcours, de confort des véhicules, d’amplitude de l’offre : La 

Salvetat Saint-Gilles, Pibrac et Brax, Fenouillet, liaison Saint-Alban / Castelginest, Fonbeauzard, Saint-Orens, Muret, Roquettes, 
Goyrans, Amendements dans le cadre du PDU : préciser à la fiche action D20 portant sur l’amélioration du niveau de service du réseau 
que les améliorations du réseau de surface se font dans le cadre de l’adaptation de l’offre à l’échelle du PTU.

• amélioration de la desserte de plusieurs équipements (ont notamment été cités le camping de Rupé, le Lycée Françoise, l’aéroport) et 
des zones d’emplois d’une façon générale, et en particulier celles du secteur aéronautique, Amendements dans le cadre du PDU : 
préciser à la fiche action D20 portant sur l’amélioration du niveau de service du réseau que les améliorations de desserte des 
équipements et des zones d’emplois se font dans le cadre de l’adaptation de l’offre à échelle du PTU

• amélioration de la desserte par TAD des territoires les plus éloignés, sachant que certains avis militent au contraire pour l’arrêt de cette 
offre qui dessert des zones urbaines peu denses et qui incite à la poursuite de l’étalement urbain Amendements dans le cadre du PDU : 
préciser à la fiche action D20 portant sur l’amélioration du niveau de service du réseau que les améliorations du réseau TAD se font dans 
le cadre de l’adaptation de l’offre à échelle du PTU …/…
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…/…
• apporter des réponses aux besoins de déplacements transversaux, plus particulièrement entre le Nord de l’agglomération et les zones d’activités 

aéronautiques de l’Ouest, entre le site de l’Oncopôle et le secteur de Rangueil (le CHU et UPS), ou entre certains communes : Saint-Alban / 
Castelginest, Colomiers / Blagnac, Amendements dans le cadre du PDU : préciser à la fiche action C20 portant sur l’amélioration du niveau de service 
du réseau que les améliorations du réseau de surface répondant à des besoins de déplacements transversaux se font dans le cadre de l’adaptation de 
l’offre à échelle du PTU

• généraliser le dispositif d’affichage aux arrêts pour connaître l’heure d’arrivée du bus, Pas d’amendements au PDU : relève de la mise en œuvre de la 
fiche action D19 et de l’organisation et adaptation du réseau bus.

• développer des lignes de nuit et prolonger les horaires en soirée afin de desservir des équipements ou pour permettre aux salariés disposant de plages 
horaires plus variables de pouvoir utiliser le réseau de transports en commun. Amendements dans le cadre du PDU : préciser à la fiche action D20 
portant sur l’amélioration du niveau de service du réseau que les améliorations du réseau pour couvrir les déplacements en soirée ou les déplacements 
des salariés à horaires variables se font dans le cadre de l’adaptation de l’offre à échelle du PTU

2/  Organisation du maillage à partir du réseau d’infrastructures, au regard des aspects suivants :
• modalités de connexion des projets Tramway ou BHNS à hauteur des Ponts Jumeaux, du Ponts des Demoiselles, du Grand Rond, Pas d’amendements 

au PDU : relève de la mise en œuvre des fiches actions C9, C10, D20 et I43 ainsi que des études pré-opérationnelles de chaque projets de TCSP.
• modalités d’interconnexion avec le réseau ferroviaire, et confortation des pôles d’échanges pour faciliter les échanges entre modes de transports, Pas 

d’amendements au PDU : relève de la mise en œuvre des fiches actions C9, C10, C14, D20 et I43 ainsi que des études pré-opérationnelles de chaque 
projets de TCSP et pôles d’échanges.

• fonctionnement du réseau bus en site propre à partir du réseau structurant, et utilisation de ce réseau pour assurer des transversalités pour les 
faubourgs toulousains et les communes de la périphérie, Pas d’amendements au PDU : relève de la mise en œuvre de la fiche action D20 et de 
l’organisation et adaptation du réseau bus.

• échéance de programmation des projets d’infrastructures, au regard de la croissance démographique, des grands projets d’urbanisation, de l’arrivée de 
la LGV en gare de Matabiau, mais aussi de la réponse à la saturation automobile (cas pour le prolongement de la ligne B, le passage à 52 m du métro, 
le TCSP RD 888), Amendement pour le PLB à la suite de l’accord cadre SMTC / Sicoval. Pas d’amendements sur les autres TCSP figurant aux 
horizons Programmation 2015 et Orientations 2020 des fiches actions C9 et C10.

• améliorer et renforcer les pôles d’échanges, avec toutes les fonctionnalités facilitant l’usage des transports en commun (agence commerciales, fléchage 
directionnel et gestion des flux piétons, information multimodale, …), Pas d’amendements au PDU : relève de la mise en œuvre des fiches actions D19 
et I43. 

• les modalités de financement de ce réseau au regard de la situation économique actuelle. Pas d’amendements au PDU : le chapitre Mise en œuvre 
intègre des données de coûts d’investissement et d’exploitation qui intègre l’ensemble des paramètres : besoin en investissement nouveau et pour 
couvrir les opérations récurrentes, coûts d’exploitation du réseau existant, ressources et situation économique actuelle.
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3/ Développement du réseau ferroviaire : 
• améliorer les cadencements ferroviaires sur les différentes branches, Pas d’amendements au PDU : prévu à la fiche action C14 considérant que ce la 

relève de la compétence de la Région Midi-Pyrénées avec la mise en œuvre du Plan Rail 
• rendre compatibles les horaires des bus avec ceux des trains dans toutes les gares et haltes ferroviaires, Pas d’amendements au PDU : relève de la 

mise en œuvre des fiches actions D19 et I43, considérant que la partie ferroviaire relève de la compétence de la Région Midi-Pyrénées
• améliorer les conditions de stationnement des voitures et des vélos, Pas d’amendements au PDU : relève de la mise en œuvre des fiches actions C14, 

F29 et I43, considérant que la partie ferroviaire relève de la compétence de la Région Midi-Pyrénes
• afficher les horaires, Pas d’amendements au PDU : relève de la compétence de la Région Midi-Pyrénées et déjà effectif
• mettre en place une tarification multimodale, Pas d’amendements au PDU : relève de la mise en œuvre des fiches actions D19 et I41, considérant que 

la partie ferroviaire relève de la compétence de la Région Midi-Pyrénées
• pouvoir prendre le train avec son vélo, Pas d’amendements au PDU : relève de la compétence de la Région Midi-Pyrénées – déjà possible sur certains 

trains.
• créer de nouvelles haltes ferroviaires, dont certaines dans des zones d’emploi (demande formulée par Astrium, Roques). Amendement porté au PDU, 

fiche action C14 : indication sur la cartographique jointe des demandes d’études de nouvelles haltes ferroviaires.

4/ Réseau métro : 
• nombreuses interrogations sur les motifs qui sont à l’origine de la non réalisation à 52 m de toutes les stations de la ligne A lors de sa construction, 

exprimées au titre d’un renforcement de l’offre sur cette ligne, beaucoup de participants témoignant d’une difficulté récurrente aux heures de pointe du 
matin et du soir de monter à bord du métro ou plus simplement de se déplacer sur les quais de la ligne A dans la station de métro Jean-Jaurés, Pas 
d’amendement au PDU

• une demande pour le prolongement de la ligne B pour assurer la liaison Ramonville / Labège-Innopole, avec des précisons quant aux étapes du projet 
et son horizon d’ouverture. Amendements apportés au PDU à la suite de l’accord cadre passé entre le SMTC et le Sicoval : précisions sur le PLB 
apportées aux fiches actions C9 et C11 ainsi qu’au chapitre Mise en œuvre, paragraphe relatif aux investissements

5/ Parcs-relais : 
• demande d’augmentation des capacités de stationnement de plusieurs parcs-relais : La Vache, Ramonville, Arènes, …
• demande contraire de ne plus accroître les capacités de stationnement des parcs-relais proche du centre-ville mais plutôt de développer des parcs 

relais plus éloignés et associés aux nouvelles opérations de Tramway, BHNS et bus en site propre.
Le PDU sera complété au niveau de la fiche action F 29 par l’ajout de la politique de développement des P+R.

6/ Accessibilité :
la mise aux normes du réseau de transports en commun pour répondre aux déplacements des personnes à mobilité réduite, soutenue par les associations des 

personnes à mobilité réduite et d’handicapées : 
• respect du calendrier 2015 imposé par la loi,
• traitement des arrêts de bus sur l’ensemble du réseau.
Le PDU est amendé avec :
• La reformulation de la fiche action D18 qui traitera des 3 SDA Région Département SMTC
• La reformulation de l’Annexe Accessibilité qui a été reprise entre l’arrêt du PDU et l’enquête publique à la suite d’un avis de l’Etat.
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Vélo

Beaucoup de remarques et de questions sur l’usage et le développement  du vélo, avec un fil conducteur : la nécessité de créer un vrai réseau cyclable, sûr, 
praticable, pour répondre à l’ensemble des besoins de déplacements et faire que le vélo ne soit plus perçu comme une activité de loisirs. 

Les citoyens tout comme les associations vélo ont fait remonter les points suivants :
• aménagements de certains itinéraires cyclables a revoir, car considérés comme difficile à pratiquer au quotidien : manque de continuité entre faubourgs, 

entre communes de la périphérie, mobilier urbain entravant la circulation des vélos, franchissement des voiries mal traités, manque d’éclairage, Pas 
d’amendements au PDU : relève de la mise en oeuvre de la fiche action F22. 

• nécessité de renforcer les lieux de stationnement : en faire plus, à des endroits de passages et non isolés pour limiter les vols et le vandalisme, aussi 
bien sur le domaine public que dans les pôles d’échanges des réseaux de transports en commun, Pas d’amendements au PDU : relève de la mise en 
oeuvre des fiches actions F22 et I41-I43.

• malgré une nette augmentation de la part modale pour le vélo, celle-ci est considérée comme un manque d’ambition, car en deçà de celle pour laquelle 
la Ville de Toulouse s’est engagée en signant la charte de Bruxelles, des propositions étant formulées pour des parts modales de 15 %, de 30% voir de 
37 % comme à Copenhague,

• pas ou peu de possibilité de poursuivre son itinéraire par les transports en commun en emportant son vélo, et demande d’adapter ou du moins d’étudier 
cette possibilité notamment dans le réseau tramway, Pas d’amendements au PDU : il est possible de poursuivre son déplacement dans le réseau 
Tisséo avec son vélo plié dans le réseau Tisséo et son vélo normal dans le tram aux heures creuses. 

• peu d’aides apportées aux structures associatives militant pour un usage plus fort du vélo et apportant des services aux usagers, comme la réparation 
des vélos par exemple, Pas d’amendement au PDU : hors champs de compétence d’un PDU.

• nécessité d’éduquer ceux qui conçoivent les itinéraires cyclables à la pratique du vélo, et avoir des référents vélo dans toutes les collectivités, Pas 
d’amendement au PDU : hors champs de compétence d’un PDU.

• développer une information multimodale qui intègre les itinéraires cyclables, les temps de parcours et les lieux de stationnement, Pas d’amendement au 
PDU : relève de la mise en œuvre des fiches actions E24 et I43.

• développer VéloToulouse ou d’autres systèmes de location vers les faubourgs extérieurs au centre-ville de Toulouse, dans les zones d’activités et dans 
les communes de la périphérie, Pas d’amendement au PDU : relève de la mise en œuvre de la fiche actions E23.

• manque de prescriptions ou de recommandations dans le PDU en matière de respect du Code de la Route, de bon usage des itinéraires cyclables à
contre sens, de traitement des zones dangereuses, Pas d’amendement au PDU : relève de la mise en œuvre de la fiche actions E23.

• aider à l’achat de vélos électriques, Amendement au PDU : Toulouse Métropole apporte une aide financière à l’achat de VAE. Indication de cette aide 
en fiche action E23

• réaliser des autoroutes cyclables, Pas d’amendement. Le PDU porte la constitution d’un réseau cyclable d’agglomération telle que décrite à la fiche 
action E22 pourra s’appuyer sur des exemples étrangers pour y inclure des « autoroutes cyclables ». 

• engager des actions de communication vers le grand public pour démontrer les bienfaits du vélo (santé, praticité, rapidité) et les inciter à l’utiliser pour 
leurs déplacements quelque soit le motif et la destination. Pas d’amendement au PDU : relève de la mise en œuvre de la fiche actions E23.

• Enfin, des interventions ont porté sur une approbation de l’ouverture 24/24 heures du service VéloToulouse et sur l’interopérabilité des systèmes 
VéloToulouse / carte Pastel. Pas d’amendement au PDU.
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Marche à pied
• Peu d’intervention et de remarques sur ce thème. Les quelques interventions formulées ont porté sur une nécessaire (re)valorisation de l’usage de la 

marche à pied, dans une ville plus dense, et en qualité de vraie alternative à l’usage de la voiture pour les plus courts déplacements. D’où la nécessité
pour les intervenants de traiter correctement l’espace public, de piétonniser davantage encore les centres-villes. Pas d’amendements dans le PDU.

Voirie
• Peu d’intervention sur le thème de la voiture en réunion publique, un peu plus de questions posées par les internautes, aucune remarque sur les 

registres. Plusieurs participants, ont posé la question d’un contournement routier de l’agglomération  pour soulager l’actuel périphérique, type de projet 
ayant été étudié par l’Etat mais classé sans suite par ce dernier car ne répondant pas au besoin de fonctionnement du trafic de transit, très faible au 
regard du volume du trafic d’échanges. Pas d’amendement au PDU et avis de l‘Etat précisé en page 55. Peu d’avis non plus sur les propositions de 
« ville apaisée » avec la mise en œuvre du plan de modération des vitesses sur le réseau principal d’agglomération ou de zones 30 dans les faubourgs 
toulousains et communes. Egalement quelques précisions demandées sur le barreau routier entre la zone aéroportuaire et la plateforme logistique Nord 
et sur l’achèvement de la mise à 2x3 voies du périphérique, avec parfois une opposition à ces projets considérés comme inutiles et couteux. Pas 
d’amendement au PDU . Par contre, plus localement, les projets de création du contournement de Saint-Orens et de Jonction Est suscitent des 
interrogations quant à leur utilité. Pas d’amendement au PDU. Il a aussi été demandé la définition du vocable «Boulevard urbain multimodal» Pris en 
compte dans la fiche action F32.

• A noter l’absence de demande de nouveaux projets routiers, à quelques rares exceptions prés : d’une part l’intérêt d’un franchissement supplémentaire 
au Nord, afin de faciliter les échanges de part et d’autre de la Garonne (Fenouillet / Beauzelle) sans être dans l’obligation de passer par le périphérique 
Pas d’amendement au PDU : figure au ScoT mais non repris au PDU à l’horizon 2020 en raison de l’absence d’une programmation à cet horizon, 
d’autre part une demande de déviation de Pechabou Pas d’amendement au PDU : pas de programmation pour ce projet, enfin une demande sur la 
déviation de Saint-Orens permettant d’éviter la traversée du centre et de rejoindre plus facilement la commune voisine de Labège Pas d’amendement 
au PDU : projet de déviation de Saint-Orens figurant au projet de révision du PDU.

• Des questions ont également été posées sur le recul des péages, solution apparaissant nécessaire pour désengorger certaines voiries départementales 
parallèles au réseau autoroutier. Pas d’amendement au PDU : solution non envisagée par l’exploitant du réseau autoroutier.

• Enfin, quelques intervenants et internautes se sont exprimés pour réduire les investissements routiers ou pour éduquer les citoyens vers moins de 
mobilité, en développant d’autres modes de vie : achat par internet, télétravail. Pas d’amendement au PDU : hors champs de compétence d’un PDU.
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Stationnement
• En ce qui concerne le stationnement des véhicules particuliers, peu d’avis ont été formulés. Ils portent notamment sur le déficit en stationnement dans 

certains quartiers de la ville centre, sur la saturation des parcs-relais, sur les pratiques de stationnement illicite sur les trottoirs et pistes cyclables. 
Quelques questions ont néanmoins porté sur l’offre de stationnement en matière de vélo et deux roues motorisés, en faisant remonter pour les vélos la 
nécessité de multiplier les stationnements en ville et dans les pôles d’échanges, tout en les rendant plus sûrs, et pour les deux-roues motorisés 
d’aménager davantage de places, les possibilités actuelles étant considérées comme insuffisantes. Le PDU sera complété au niveau de la fiche action 
F 29 par l’ajout de la politique de développement des P+R. La fiche action I43 indique que l’aménagement des pôles d’échanges prévoit la mise en 
place de stationnement vélo. Il y sera précisé que les aménagements intégreront les besoins spécifiques du stationnement des deux-roues motorisées. 
Les autres points seront abordés dans le cadre de la déclinaison opérationnelle de la fiche action 29.

Plan de déplacements d’entreprises
• Peu de question ou d’avis sur ce sujet. Les quelques questions ont porté sur la méthode de travail et de concertation entre le SMTC et les entreprises. 

Pas de témoignages d’entreprises ou de salariés sur les PDE et les mesures d’écomobilité. Le Collectif PDE a fait part de quatre suggestions : 
développer le covoiturage pour répondre aux déplacements liés au travail, recruter un « monsieur vélo », aider à l’achat de vélo électrique, réaliser des 
autoroutes cyclables. Enfin un intervenant a regretté le temps ou les entreprises assuraient à leurs salariés un service de transport spécifique. Pas 
d’amendements. Le PDU porte le développement du covoiturage dans l’action F28 et la constitution d’un réseau cyclable d’agglomération telle que 
décrite à la fiche action E22 pourra s’appuyer sur des exemples étrangers « d’autoroutes cyclables. Les autres points ne relèvent pas d’un PDU.

Transports de marchandises
• Peu d’avis sur la question. Les points portent principalement sur la régulation du type de véhicules de livraisons qui dessert le centre-ville (préférer des 

petits véhicules et non des PL de 38T) et sur le contournement ferroviaire par la vallée de l’Hers pour assurer le transport ferroviaire de matières 
dangereuses. Pas d’amendements au PDU, étant précisé que la régulation du type de véhicules s’inscrit dans les fiches actions G35, G36 et G37 et 
que des emplacements réservés existent au PLU du Grand Toulouse – commune de Toulouse pour un contournement ferroviaire.
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5/ Amendements résultants de l’approbation du SCoT de la 
Grande Agglomération Toulousaine 

Il s’agit d’une mise en compatibilité du PDU à la suite de l’approbation du SCoT de la Grande Agglomération 
Toulousaine approuvé le 16 mars 2012. Les modifications à apporter sont les suivantes :

• Modifications rédactionnelles sur l’explication du contenu du SCoT, plus particulièrement le Volet Relier les 
territoires.

• Insertion des cartes du SCoT telles que figurant dans le document approuvé le 16 mars 2012 : cartes du volet 
Relier les territoires, des contrats d’axe, des territoires d’extension.

• Modification des fiches actions B6 et B7 : il est fait désormais référence à la date d’approbation du SCoT et non 
plus à celle de son arrêt.

• Modifications des cartes accompagnant les fiches actions C9, C10, I41 et Carte de Synthèse TCSP avec le 
nouveau périmètre de la Ville Intense à la suite de son évolution.

En outre, le retrait de la commune de Bonrepos-Riquet du Smeat a été définitivement constaté par un arrêté préfectoral 
du 28 février 2011, complété par un arrêté du 22 mars 2011 qui corrigeait une erreur ; ceci entraînant réduction du 
périmètre du SCoT. Cela induit une modification du périmètre de révision du PDU : le PDU rassemble dorénavant
117 communes : 116 communes du SCoT + Lapeyrouse-Fossat. 
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6/ Amendements résultants de la prise en compte de l’avis émis 
par la Commission d’Enquête Publique 

Les amendements proposés sont :

1/ Emissions de GES à effet de serre et consommation d’énergies fossiles : 
• Actualisation de la modélisation de la qualité de l’air, dans le cadre de l’évaluation des émissions évitées de dioxyde 
de carbone et de l’ensemble des GES attendues de la mise en oeuvre du Plan, étant entendu les dispositions du Code 
des Transports en la matière.
Prise en compte au chapitre 5/ Mise en œuvre, Observatoire du PDU, pour l’actualisation de modélisation
• Précision et compléments méthodologique sur la modélisation de la qualité de l’air, sur la base de la note transmises 
à l’Etat et incluse au dossier d’enquête publique du PDU.
Prise en compte dans l’introduction du rapport d’évaluation environnementale pour ce qui concerne les précisions et 
compléments méthodologiques de la modélisation de la qualité de l’air.

2/ Compte Déplacements : 
• Dispositif prévu par la révision du PDU, dans le cadre du suivi de sa mise en œuvre. Sur la base des éléments 
méthodologiques du CERTU et du retour d’expérience des collectivités disposant déjà de cet outil, les études 
nécessaires à la mise en place de cet outil seront menées dés 2013 pour une mise en ouvre en 2014.
Prise en compte au chapitre 5/ Mise en œuvre, Compte Déplacements
• Coût des transports : il est proposé d’amender le PDU par l’ajout de schémas liés aux coûts des différents modes de 
transports pour l’usager et aux montants des investissements réalisées par les collectivités dans le domaines des 
routes, des deux-roues et des réseaux de transports en commun.
Prise en compte au chapitre 3/ Ou en est-on aujourd’hui, tableau Transports en commun
Prise en compte au chapitre 5/ Mise en œuvre, 5.2 Suivi du PDU, Compte-Déplacements
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6/ Amendements résultants de la prise en compte de l’avis émis 
par la Commission d’Enquête Publique 

3/ Bilan de la situation actuelle : dans le cadre des avis émis par les personnes publiques associées ou le public, le 
chapitre 2/ Où en est-on aujourd’hui a fait l’objet de plusieurs amendements liés à des actualisations : carte des TCSP 
avec évolution 2009/2012, carte des PDE données 2012. il est proposé des amendements aux thèmes des Transports 
en commun, des modes doux et de la voirie, notamment en termes de données de fréquentation et d’usages.
Prise en compte dans les tableaux Transports Collectifs, Modes doux et Voirie
En outre, afin de mieux partager la connaissance des déplacements sur l’agglomération toulousaine, les résultats de 
l’Observatoire des Déplacements seront communiqués une fois par an.
Prise en compte au chapitre 5/ Mise en œuvre, Observatoire du PDU

4/ Développement du métro : comme demandé en page 57 du rapport d’enquête, le SMTC confirme l’amendement qui 
intègre au PDU le prolongement de la ligne B Ramonville Labège en métro et non pas en évolutif métro.
Prise en compte aux fiches actions C9 et C11, ainsi qu’au chapitre 5/ Mise en œuvre, Eléments financiers

5/ Projets de transports en commun intégrés à la circulation : le SMTC confirme l’amendement précisant la politique 
de développement des parcs-relais associés aux opérations de TCSP (cf. délibération du 26 septembre 2011 tirant le 
bilan de la phase de consultation des personnes publiques associées), sur la base des éléments de réponse 
apportées à la Commission d’Enquête et de la carte ayant servi d’illustration à ce sujet lors des réunions publiques de 
la phase de concertation publique.
Prise en compte à la fiche action F 29
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Grille de lecture des amendements

Pour simplifier la compréhension des amendements, nous les avons déclinées en 4 
légendes :

• Texte surligné en jaune : modification rédactionnelle de type complément et/ou 
précision

• Texte barré en rouge : texte supprimé
• +Nouveau texte : insertion d’un nouveau paragraphe
• Carte barrée en rouge : carte modifiée

Le document est organisé de la façon suivante :
• Page de gauche : PDU dans sa version arrêtée le 24 janvier 2011 telle que soumise 

à la consultation des personnes publiques associées, à la consultation publique et à
l’enquête publique.

• Page de droite : amendements rédactionnelles ou cartographiques proposés pour 
l’approbation de la révision du PDU.

+ nouveau texte
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PDU
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Version arrêtée en date du 24 janvier 2011
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Révision approuvée
le 17 octobre 2012
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Version arrêtée en date du 24 janvier 2011
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

… les projets de lignes à grande vitesse Bordeaux – Toulouse
et Toulouse Narbonne ………

Les articles L 1214-1 et suivants du Code des Transports 
reprenant tout ou partie du contenu de la loi …
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Version arrêtée en date du 24 janvier 2011
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Désormais, en application de l’article L 1214-2 du Code des Transports, le PDU vise à assurer :

1° : L’équilibre durable entre les besoins en matière de mobilité et de facilités d’accès d’une part, et la protection de 
l’environnement et de la santé, d’autre part.
2°: Le renforcement de la cohésion sociale et urbaine, notamment l’amélioration et l’accès aux réseaux de transports 
publics des personnes handicapées ou dont la mobilité est réduite.
3°: L’amélioration …..
4°: La diminution …..
5°: Le développement ….
6°: L’amélioration de l’usage du réseau principal de voirie d’agglomération y compris les infrastructures routières 
nationales et départementales, par une répartition de son affectation entre les différents modes de transports et des 
mesures d’information sur la circulation.
7°: L’organisation …….du label « autopartage » tel que défini par voie réglementaire.
8°: L’organisation des conditions d’approvisionnement de l’agglomération nécessaires aux activités commerciales et 
artisanales. Il prévoit …
9°: L’encouragement pour les entreprises …….par l’utilisation des transports en commun et le recours au
covoiturage.
10°: L’organisation d’une tarification …..
11°: La réalisation ……

L’article L 1214-2 du même code précisant la nature du PDU : « le plan des déplacements urbains détermine les 
principes régissant l’organisation du transport de personnes et de marchandises, la circulation et le stationnement 
dans le périmètre de transports urbains »
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Version arrêtée en date du 24 janvier 2011
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Nouvelle carte
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Version arrêtée en date du 24 janvier 2011
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Dans un souci de compatibilité avec le SCoT …….. qui englobe 116
communes.

Ce périmètre est élargi à la commune de Lapeyrouse-Fossat …… un total de 
117 communes.

En application des dispositions du Code des Transports, les orientations ……
au nombre de 19, il conviendra ……
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Version arrêtée en date du 24 janvier 2011
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Nouveau périmètre Aire Urbaine 
(de 342 à 453 communes)

Nouveau périmètre PDU (de 118 à
117 communes à la suite du retrait de 
la commune Bonrepos-Riquet du 
SMEAT)

Nouveau périmètre Grand Toulouse 
(de 25 à 37 communes)
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Version arrêtée en date du 24 janvier 2011
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

A la suite de l’arrêt par délibération du nouveau projet de révision du PDU, le calendrier a été le suivant :

- février à juillet 2011 : procédures de consultation des personnes publiques associées sur le projet de 
PDU et de l’autorité administrative de l’Etat ayant compétence en environnement sur l’évaluation 
environnementale du PDU
- novembre à décembre 2011 : procédure de concertation publique
- janvier à mars 2012 : procédure d’enquête publique.
- Octobre 2012 : remise du rapport de la Commission d’Enquête et approbation de la révision du PDU

1.3 Une articulation nécessaire avec le SCoT de la Grande Agglomération Toulousaine

Cadre institutionnel

Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) est …..
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Version arrêtée en date du 24 janvier 2011
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Depuis le 28 juillet 2005 ……. Ce périmètre concerne 116 communes, soit 
…. a été mis en révision. Le SCoT a été approuvé par le Comité Syndical du 
SMEAT en date du 16 mars 2012.

Afin d’être en capacité ……., le SCoT de la Grande Agglomération
Toulousaine se prépare …..
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Version arrêtée en date du 24 janvier 2011
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

De s’appuyer sur les centralités sectorielles en relais de la ville 
intense : Muret et Baziège / Ayguevives / Montgiscard.
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Version arrêtée en date du 24 janvier 2011
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Le Document d’Orientations Générales (DOG) du SCoT …..
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Version arrêtée en date du 24 janvier 2011

Page 25



13/11/2012Page 47

Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

………………….
Les dispositions du SCoT en matière de 
cohérence Urbanisme / Transport
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Version arrêtée en date du 24 janvier 2011
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Pour mémoire :
- Le projet de SCoT de la Grande Agglomération Toulousaine a été approuvé par le Comité Syndical du 
SMEAT en date du 16 mars 2012.
- Le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie (SRCAE), qui doit se substituer à terme au 
PRQA approuvé par la Région Midi-Pyrénées le 26 juin 2008, a fait l’objet d’une phase de consultation 
des personnes publiques associées fin 2011.
- le PPA, élaboré sous pilotage de l’Etat et approuvé le 24 avril 2006, est en cours de révision.
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Version arrêtée en date du 24 janvier 2011
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

En outre, afin de mieux informer les usagers sur les possibilités et conditions de déplacements, la 
Région Midi-Pyrénées a créé en 2006 la première Centrale d’Information Multimodale régionale.
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Version arrêtée en date du 24 janvier 2011
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Amendement pour approbation en date 17 octobre 2012 

1296 kg

648 kg

334 kg

146 kg
72 kg 0 kg

146 kg

Voiture

Covoiturage

Bus*
2 roues

motorisés
TER Tramway Marche/vélo

Emission 
annuelle de CO2 

*Ligne de bus standard. Source : Eco-calculateur ADEME
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Version arrêtée en date du 24 janvier 2011
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Amendement pour approbation en date 17 octobre 2012 

Page 41

Bla

Bla
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Version arrêtée en date du 24 janvier 2011

+ nouveau texte

+ nouveau texte
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Amendement pour approbation en date 17 octobre 2012 

Observatoire PDU :
……..
Les dernières données chiffrées disponibles que la fréquentation du réseau Tisséo a connu une très forte croissance ces 4 dernières années : 
L’offre de lignes de bus et de tramway a progressé de 16%.
• Le SMTC a injecté 1,7 millions de kilomètres dans le réseau bus depuis 2008, soit +11%. Il a, par exemple, créé les lignes 63, 45, 79, 11, 17, 71, 30, 25, 53, 
84, TAD 119, TAD 120, développé les lignes 2, 8, 20, 23, 27, 34, 46, 88, 66, injecté près de 35 bus supplémentaires, acquis 40 nouveaux bus articulés qui vont 
être déployés sur les lignes à plus forte fréquentation.
• De même, il a injecté 8,3% d’offre en plus sur le métro, procédé à la rénovation de 28 rames de métro et à l’acquisition de 18 nouvelles rames.
• La fréquentation du réseau a enregistré 32 millions de voyages annuels supplémentaires, soit +26 % ;
• Tisséo est devenu, par sa fréquentation, le 3ème réseau français, hors Ile-de-France ; 
• La fréquentation du réseau de surface (lignes de bus et tramway) compte 13 millions de voyages annuels supplémentaires, soit +36,4% en 4 ans.

Eléments complémentaires :
………..
Une coordination des politiques de transport en marche

Les 3 autorités organisatrices Région, Conseil Général et Tisséo-SMTC ont installé la Conférence des Exécutifs qui assure la coordination des 
politiques de transport, et pilote plusieurs actions et réflexions.
La coopération entre les différentes autorités organisatrices de transport a permis de réaliser et d’engager un certain nombre de mesures, telles 
que :
• l’interopérabilité des systèmes billettiques, à travers la carte Pastel commune aux différents réseaux ;
• la tarification avec la mise en place, depuis quelques années, de tarifs multimodaux ;
• la définition en cours d’un tarif simple et avantageux donnant accès aux réseaux urbains et aux trains sur l’ensemble du périmètre des 
transports urbains, voire sur l’aire urbaine ;
•le développement d’un outil d’information multimodale sur un périmètre large et portant sur l’ensemble des modes de transport, qui sera mis à
disposition dès le début de l’année 2013.

Les autorités organisatrices de transport ont engagé une réflexion commune qui permettra de préciser et de prioriser le développement 
coordonné des offres de transport, notamment entre le réseau urbain et les lignes ferroviaires, afin de mettre en œuvre les orientations du 
projet de révision du PDU sur l’étoile ferroviaire.
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Version arrêtée en date du 24 janvier 2011

+ nouveau texte+ illustrations sur les coûts des transports
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Amendement pour approbation en date 17 octobre 2012

2070 €

1636 €

1035 €

312 €
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2 roues

motorisés
Covoiturage

Tramway

Bus TER Vélo
Marche
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73 €

Voiture

2 roues

motorisés
Covoiturage

Tramway

Bus TER Vélo
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Enjeux :
…….
……..
Maîtriser le coût de la mobilité et permettre 
aux usagers d’avoir une offre alternative à
l’usage de la voiture plus économique
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Ajout d’une carte 
situation 2012 montrant 
l’évolution des projets :
T1 et TCSP Oncopôle
en exploitation, Tram 
Garonne et VCSM1 en 
travaux, VCSM2 à
l’étude
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Version arrêtée en date du 24 janvier 2011
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Un réseau cyclable qui se développe : 
……………

Le réseau cyclable de Toulouse Métropole s’établi fin 2012 à :
• - 484 km d’aménagements cyclables existants (dont 264 km intégrés 

dans le schéma directeur du réseau cyclable : les axes structurants 
proposés dans le PDU),

• - 369 km d’aménagements cyclables projetés (dont 224 km issus du 
réseau cyclable structurant).

Quelques données de fréquentation montrant que les aménagements 
cyclables sont utiles. 

1/ La fréquentation des vélô-Toulouse ne cesse de croitre : 
• . entre janvier et mai 2012, 7 021 locations par jour, contre 5 027 en 

2008 sur la même période.
• . 3 records de fréquentation viennent d’être battus :
• - 19.000 abonnés « longue durée » contre 10.000 (+90% en 1 an), dont 

9.500 avec la carte pastel
• - 14.568 locations le 20 septembre 2012
• - taux de rotation (location moyenne d’un même vélo en 1 jour) de 6,53
2/ Les comptages vélo effectués au printemps 2012 dans le centre-ville 

montrent que :
• . les flux vélos sont élevés dans l’hyper centre, mais également aux 

franges du centre-ville (autour du Canal). 
• . les boulevards (Octogone) et les aménagements cyclables le long de la 

Garonne sont de plus en plus fréquentés par les vélos, faisant de leurs 
réaménagements, notamment en faveur des modes doux, un enjeux fort.

Le réseau cyclable existant sur le territoire du Sicoval a un linéaire d’environ 
77 km et concerne :

• - des aménagements réalisés par les communes et par le Sicoval (dans 
les zones d’activités) : environ 57 km

• - un aménagement réalisé par le CG31, le Parcours cyclable du canal du 
midi : environ 20 km

Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Volume de vélos sur un jour type de semaine en 2012 
(source : Observatoire du centre-ville – auat)
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Nouveau schéma avec 
données actualisées : 

Evolution du trafic sur les 
VRU 2006/2010
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Version arrêtée en date du 24 janvier 2011
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+ nouveau texte+ illustration sur le covoiturage
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Observatoire du PDU :

Les démarches de PDE se sont multipliées dans 
l’agglomération depuis 2001 :
- 2 démarches en 2001,
- plus de 107 démarches en 2012, concernant près de 
170 000 salariés.

Eléments complémentaires :
…………………
………………
Ce service totalise en septembre 2012 :
• 47 conventions d’adhésion signées par des 
entreprises regroupant plus de 74 000 salariés
• Plus de 4 000 utilisateurs quotidiens 

Une campagne de communication a été menée au 
printemps 2012 pour inciter à l’utilisation de ce mode 
de déplacements
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Actualisation des cartes à partir des données 2012
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Le réseau ferroviaire, est quant à lui ……..en commun urbain performant. 
Cela nécessite également la pré-existence d’un véritable réseau de tramway 
compatible et pertinent avec la tram-train.
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Améliorer la sécurité des déplacements

Traiter les lieux les plus accidentogènes

Un observatoire des accidents devra être mis en place à
l’échelle du PDU, afin de permettre la localisation des points 
…..
Cet observatoire des accidents ainsi que celui du PDU 
intégreront le suivi de l’accidentologie des transports en 
commun.

Limiter la vitesse 
………
Les mesures de réduction des vitesses devront se faire dans le 
cadre d’une approche plus globale en partenariat avec 
l’ensemble des gestionnaires de voiries.
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Le schéma de développement des TCSP doit ainsi présenter des 
possibilités d’adaptation en fonction de l’avancement des 
réflexions concernant les projets de développement urbain, les 
processus de requalification des espaces publics, le réseau 
structurant métropolitain et le maillage des TCSP.
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Réseau secondaire

Il convient de structurer …….maillage TC. Ces axes ….. Pour répondre à toutes les fonctionnalités des 
différents modes de transports en accordant plus d’espaces de circulation aux modes doux et …………
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Utiliser les outils réglementaires

Inscrire dans les documents d’urbanisme ….. nouvelles zones d’activités, incluant la prise 
en compte des axes de TCSP.

Maîtriser les flux de déplacements

…………..

La limitation du transit des poids lourds ….. d’agglomération, en prenant en compte dans 
l’identification des itinéraires dédiés aux transports de marchandises les axes supports de 
TCSP
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

C – Répondre aux enjeux de desserte en TC des territoires

11 – Préparer l’extension et le renforcement du réseau métro

E- Favoriser la pratique de la marche et de l’usage du vélo

27 – Elaborer les Plans de mise en Accessibilité de la Voirie et des aménagements des Espaces publics 
(PAVE)
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Description de l’action

Une politique ………. Des bruits routiers, ferroviaires et aériens.

Sur des secteurs prioritaires de dessertes ferroviaires, des études préliminaires doivent être 
enclenchées permettant de combiner protection sonore à la source et isolation des bâtiments 
existants.
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Description de l’action
…………….
1 - …….
2 - ………
4- Evaluer 
………
Dans ce cadre, les observatoires des accidents et du PDU intégreront le suivi de l’accidentologie 
des transports en commun.

Objectif

…………………
Poursuivre le programme national de traitement des PN préoccupants, avec localement les actions 
de suppression des PN 67 et 68 (chemins de Gabardie et de Nicol), PN 189 (Montaudran –
chemin Carosse), PN 2, 3 et 11 sur la ligne Matabiau – Empalot – Colomiers, PN 1 et 19 (Portet 
sur Garonne – Route d’Espagne et Muret – avenue Saint-Germier) sur l’axe ferroviaire du Sud-
Ouest Toulouse / Boussens, PN  201 (RD16 à Montgiscard) et 196 (RD79 à Escalquens)  sur celui 
du Sud-Est Toulouse / Castelnaudary. 



13/11/2012Page 86

Version arrêtée en date du 24 janvier 2011

Page 102



13/11/2012Page 87

Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Description de l’action

………………….
…………

Ces mesures de réduction des vitesses doivent se faire dans le cadre d’une approche plus globale en 
partenariat avec tous les gestionnaires de voirie. Elles sont également à inscrire dans une politique de 
gestion des temps de déplacement et de maîtrise de l’étalement urbain.

Indicateurs de suivi pour évaluation
Mesures de la qualité de l’air, notamment NOx et PM10
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Nouvelle carte

Modification du périmètre 
suite au retrait de la 
commune de Bonrepos-
Riquet du SMEAT



13/11/2012Page 90

Version arrêtée en date du 24 janvier 2011

Page 106



13/11/2012Page 91

Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Objectifs
• ……….
• Densifier autour des axes de TCSP et pôles d’échanges, les 
territoires déjà urbanisés et déjà desservis par les réseaux TC
• Mieux desservir les pôles économiques majeurs et conforter le 
fonctionnement en quadrant de l’agglomération.
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Source : SCoT de la Grande 
Agglomération Toulousaine – Projet 
approuvé en Comité Syndical du 
SMEAT le 16 mars 2012Nouvelle carte du 

SCoT approuvé
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Calendrier de mise en œuvre
…….. du SCoT de la Grande Agglomération Toulousaine approuvé le 16 mars 
2012 ….

Programmation 2015 :
………………….
…………………..

Orientation 2020 :
……………………..
…………………..

Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Source : SCoT de la Grande 
Agglomération Toulousaine – Projet 
approuvé en Comité Syndical du 
SMEAT le 16 mars 2012Nouvelle carte du 

SCoT approuvé
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Description de l’action
……………………………
Le SCoT de la Grande Agglomération Toulousaine approuvé le 16 mars 2012
….
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Description de l’action
……..
Les projets de TCSP programmés à l’horizon 2015, représentant un linéaire de près de 60 kms, sont les suivants :
•…………..
• Liaison RD 120 gare de Portet / Oncopôle
•……………….
• Prolongement ligne B Ramonville / Labège
• Liaison Toulouse / Tournefeuille / Plaisance du Touch

Il faut considérer que le schéma de programmation des TCSP, tel que figurant sur la carte « Programmation 2015 » est un 
schéma d’orientation permettant d’ envisager toute possibilité d’évolution et d’adaptation des itinéraires, en fonction des 
réflexions en cours et à venir en matière de développement urbain, de requalification des espaces publics et de maillage du 
réseau structurant. Ainsi les principes d’itinéraires de ces projets de TCSP seront précisés dans le cadre des études pré-
opérationnelles qui détermineront les ………et dans les zones d’influence de ces TCSP.
Ainsi, la perspective de prolongement du TCSP Toulouse / Tournefeuille / Plaisance du Touch au-delà du pôle d’échanges des 
Arènes et en direction de la gare Matabiau, ou celle de la variante par l’axe Jean Bruhnes pour le Projet Canal, s’inscrivent dans 
cette considération, au titre du processus de requalification des espaces publics du centre-ville, permettant d’envisager un 
maillage cohérent du réseau structurant à l’échelle du centre-ville élargi et au bénéfice des habitants de la périphérie (niveau 
d’offre, continuité de service).

Objectifs
• ……..
• Permettre un usage partagé des voies de bus en site propre entre les réseaux urbains et interurbains

Coûts
…………..
Liaison RD 120 gare de Portet / Oncopôle : ……………
Prolongement ligne B Ramonville / Labège (cf. fiche action 11) : 341 à 370 M€ hors matériel roulant déjà financé et hors maîtrise 
d’ouvrage restant à la charge du SMTC
Liaison Toulouse / Tournefeuille / Plaisance du Touch : …………
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Adaptation tracé PLB + TCSP 
et/ou lignes structurantes sur 
boulevards + appellation des 
TCSP

Nouveau texte
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Description de l’action
……….

Les projets de TCSP à l’horizon 2020, représentant un linéaire de près de 62 kms, sont les suivants :

• ………
• Liaison Oncopôle / ligne B

………………………………..
……………………………….
- Il convient également de considérer que ce schéma d’Orientation TCSP 2020 est un schéma de principe 
permettant d’envisager toute possibilité d’adaptation en fonction des réflexions en cours ou à venir en matière de 
développement urbain, de requalification des espaces publics et de maillage du réseau structurant métropolitain. 
Ainsi la perspective de poursuivre en direction du réseau métro le TCSP Portet / Oncopôle s’inscrit dans cette 
considération et permet d’envisager à l’horizon 2020 un maillage cohérent du réseau TC à l’échelle du centre-ville 
élargi.

Objectif
-………
-……….
- Permettre un usage partagé des voies de bus en site propre entre les réseaux urbains et interurbains

Coûts
……..
Liaison Oncopôle / Ligne B : 25 M€
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Nouveau texte

Adaptation tracé téléporté + 
TCSP et/ou lignes 
structurantes sur boulevards 
+ variantes projet Canal et RD 
2 / Montaudran + appellation 
des TCSP
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Action C11 Préparer l’extension et le renforcement du réseau métro

……..
Afin de répondre aux nouveaux enjeux ….., la préparation de l’extension et du renforcement du réseau 
métro porte sur :

1 : la poursuite des études de maîtrise d’œuvre du PLB, ainsi que les procédures réglementaires préalables 
à la réalisation de l’ouvrage, en vue …… dans la zone d’influence desservie. 

2 : la préparation ….

Calendrier de mise en œuvre
Une nouvelle phase de programmation ……et l’arrivée de la LGV. En ce qui concerne le PLB, le calendrier 
prévisionnel fixe l’horizon de mise en service début 2019.

Coûts
Prévisionnel PLB : basé sur les fourchettes basses et hautes soit respectivement 341 et 370M€, hors 
matériel roulant déjà financé et hors maîtrise d’ouvrage restant à la charge du SMTC.
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Ces lignes de bus structurantes et à haut niveau de service circuleront …..
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Description de l’action
La régénération et le développement des infrastructures ferroviaires demeurent une priorité pour la Région et les acteurs ferroviaires. Une très grande 
partie des opérations inscrites au Contrat de Plan Etat-Région et au Plan Rail permet d’améliorer les conditions de circulation sur l’étoile ferroviaire 
toulousaine :
- Le doublement de la voie entre Toulouse et Saint-Sulpice est l’une des plus importantes opérations du Plan Rail. Celui-ci permet d’augmenter la 
capacité en ligne et la robustesse du service.
- Les études pour la mise à 4 voies entre Toulouse et Saint-Jory s’inscrivent dans la dynamique du projet de ligne à grande vitesse et ce projet va 
améliorer la capacité de la ligne pour pouvoir accueillir la LGV, mais également les autres trafics (fret et TER).
- Le découpage en trois blocs de la gare de Matabiau permet d’optimiser la gestion des trains à quai et ainsi d’augmenter la desserte avec la mise en 
place du cadencement.

Les réalisations de la politique régionale décrite dans le second PRT sont :
- L’amélioration de l’accueil en gare avec notamment la mise en œuvre du schéma directeur d’accessibilité, le réaménagement des parkings 
intermodaux des gares, le développement de la billettique sans contact pastel à l’ensemble des réseaux régionaux.
- La conduite d’une expérimentation de vélo station dans les gares de l’axe Toulouse / Castres / Mazamet, ainsi qu’en gare de Muret, Portet-sur-
Garonne et Saint-Agne, celle-ci étant susceptible d’être déclinée dans d’autres gares.
- Le développement  d’une billettique et d’une tarification intermodales en lien avec Tisséo et le Département de la Haute-Garonne.
- L’ouverture fin 2009 d’une nouvelle halte ferroviaire sur la commune de Toulouse. La halte Gallieni – Canceropôle permet de desservir le lycée 
Gallieni et la ZAC de Bordelongue mais aussi le site de l’Oncopôle en lien avec le réseau Tisséo.
- Les réflexions menées sur le tram-train ont mis en avant, à l’échelle de l’agglomération, l’opportunité d’un tel système entre Colomiers – Arènes et 
dans un second temps l’axe de Labège empruntant la future ligne de tramway Garonne. L’objectif de ce projet est de mieux acheminer les voyageurs 
banlieue au métro et de diamétraliser l’offre permettant de désaturer la gare de Matabiau.
- Le développement du pôle multimodal Toulouse – Matabiau prépare l’avenir de la LGV en Midi-Pyrénées. La Région et ses partenaires étudient 
l’accessibilité de ce futur pôle européen et ses impacts sur l’organisation des transports en commun.

Dans le cadre du développement de l’intermodalité, …..

-1/ …..
-2/ ….. Les demandes d’études portant sur la création de nouvelles haltes s’inscrivent dans ce dispositif. Ces haltes se positionnent sur les communes 
de Roques (pôle d’emplois et de commerces), Pibrac/Brax, Toulouse, L’Union, Pinsaguel et Lespinasse et sont associées soit à la desserte des zones 
d’emplois, soit à des projets urbains. Elles permettront par ailleurs de renforcer l’intermodalité sur les territoires considérées.
-3/ …..
-4/ ….
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Indicateurs de suivi pour évaluation

• …….
• …….
• Taux de correspondance
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Nouveau périmètre PDU (de 118 à
117 communes à la suite de retrait 
de Bonrepos-Riquet du SMEAT) + 
réseau TCSP 2015/2020 + 
actualisation demande de création 
de nouvelles haltes à étudier + 
suppression gare de Belberaud
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

- À l’Ouest et Sud-Est de 
l’agglomération pour le réseau 
tramway et BHNS
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Action D 18 Appliquer les principes des Schémas Directeurs Accessibilité

Description de l’action

Le Schéma Directeur …… 2015. Les AOT ont adopté leur SDA en janvier 2009 pour la Région 
Midi-Pyrénées, en  juin 2009 pour le SMTC et en juin 2010 pour le Département de la Haute-
Garonne,. Les principes et objectifs de ces documents sont rappelés dans l’Annexe Accessibilité
qui accompagne le PDU. En ce qui concerne plus particulièrement les grandes orientations du 
SDA du SMTS, elles se déclinent …….

Les actions de Tisséo :
………….
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Action D 18 Appliquer les principes des
Schémas Directeurs Accessibilité

Références
…………………….
SDA du SMTC approuvé en juin 2009
SDA de la Région Midi-Pyrénées approuvé en janvier 2009
SDA du Département de la Haute-Garonne approuvé en 
juin 2010.

Pilotes
Autorités organisatrices des transports : Région Midi-
Pyrénées, Département de la Haute-Garonne, Tisséo
SMTC

Coûts
49M€ pour le SDA du SMTC
109 M€ pour le SDA de la Région Midi-Pyrénées

30 M€ pour le SDA du Département de la Haute-Garonne
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Description de l’action
………………………………………….
Les demandes d’amélioration du réseau de surface formulées lors des phases de concertation, consultation et d’enquête 
publique seront étudiées dans le cadre de l’adaptation de l’offre à l’échelle du PTU et en cohérence avec le développement du 
réseau structurant métropolitain. Par exemple, certaines demandes d’amélioration trouveront leur réponse dans le cadre des 
projets de TCSP figurant aux fiches actions C9, C10, C11 : 
• amélioration de la desserte des communes, en termes de temps de parcours, de confort des véhicules, d’amplitude de l’offre : 
La Salvetat Saint-Gilles, Pibrac et Brax, Fenouillet, liaison Saint-Alban / Castelginest, Fonbeauzard, Saint-Orens, Muret, 
Roquettes, Colomiers, Goyrans (liste non exhaustive)
• amélioration de la desserte de plusieurs équipements (ont notamment été cités le camping de Rupé, le Lycée Françoise, 
l’aéroport) et des zones d’emplois d’une façon générale, et en particulier celles du grand Ouest Toulousain, depuis le  secteur 
aéronautique aux zones d’emplois du bassin du Muretain, en intégrant la desserte des entreprises en démarche PDE ou PDIE
• amélioration de la desserte par TAD des territoires les plus éloignés, sachant que certains avis militent au contraire pour l’arrêt 
de cette offre qui dessert des zones urbaines peu denses et qui incite à la poursuite de l’étalement urbain
• apporter des réponses aux besoins de déplacements transversaux, plus particulièrement entre le Nord de l’agglomération et 
les zones d’activités aéronautiques de l’Ouest, entre le site de l’Oncopôle et le secteur de Rangueil (le CHU et UPS), ou entre 
certains communes : Saint-Alban / Castelginest, Colomiers / Blagnac, Plaisance/La Salvetat/Colomiers, 
Fenouillet/Pechbonnieu/L’Union, ….. Et entre plusieurs quartiers de Toulouse
• généraliser le dispositif d’affichage aux arrêts pour connaître l’heure d’arrivée du bus, 
• développer des lignes de nuit et prolonger les horaires en soirée afin de desservir des équipements ou pour permettre aux 
salariés disposant de plages horaires plus variables de pouvoir utiliser le réseau de transports en commun.

Objectifs

• …………………….
• ……………………..
• Permettre une densification des territoires desservis par les TC, mieux desservir les pôles économiques majeurs et conforter 
le fonctionnement en quadrants de l’agglomération.
• accompagner les plans d’actions des PDE, PDA et PDIE.
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Il est ainsi prévu, par exemple, sur le périmètre de Toulouse 
Métropole, que le linéaire d’itinéraires cyclables augmente de 
369 km dont 224 km correspondant au réseau structurant 
cyclable.
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Ainsi, l’interopérabilité de la carte Pastel avec le dispositif VéloToulouse et la possibilité
accordée aux habitants de Toulouse Métropole d’une aide à l’achat d’un Vélo à
Assistance Electrique (25% du montant limité à 250 euros) s’inscrivent en faveur d’un 
plus grand usage du vélo.

Coûts
………………….
…………………
Toulouse Métropole : budget d’aide à l’achat des vélos à assistance électrique (VAE)
50 000 euros en 2012
100 000 euros en 2013 soumis à l’approbation du budget 2013
100 000 euros en 2014 soumis à l’approbation du budget 2014
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Description de l’action

Le développement …………………….. avec des aires de stationnement existantes.

Une étude de faisabilité de mise en place d’une voie spécifique « Covoiturage – TC » pourrait être 
enclenchée sur le réseau routier structurant d’agglomération.

En outre, l’implantation de bornes de rechargement des véhicules dans les parcs-relais, en interface 
avec les sites d’autopartage et de covoiturage, dans les pôles d’échanges multimodaux, sera 
facilitée.

Coût
Concernant l’autopartage, ………Mobilib et détient 30 parts sociales pour un montant de 22 500  
euros. En outre, le SMTC a apporté une aide financière de 100 000 euros pour soutenir le 
développement de l’autopartage
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

En termes de perspectives de développement de ces parcs-
relais, il est prévu :
• une enveloppe de 15 millions d’euros (cf. tableau de la page 
178 du projet de révision du PDU : 18 millions d’euros consacrés 
aux aménagements des parcs-relais et pôles d’échanges) pour 
l’extension des parcs-relais existants (de l’ordre de 1 000 
places),
• un parc-relais d’environ  1 000 places au terminus du 
prolongement de la ligne B,
• la création de parcs-relais dans le cadre des autres opérations 
de TCSP (environ 2 000 places).

Soit un total de 4 000 places de stationnement supplémentaires.

Il est à souligner que ces parcs-relais devraient répondre à une 
autre logique d’implantation :
• mutualisation avec le besoin de stationnement d’équipements 
publics ou de petites centralités de quartiers,
• implantation en chapelet le long du TSCP, en terminus mais 
aussi au croisement d’axes routiers et de ligne de bus, en amont 
des zones de congestion,
• capacités de 50 à 100 places.

En outre, l’implantation de bornes de rechargement des 
véhicules dans les parcs-relais, en interface avec les sites 
d’autopartage et de covoiturage, dans les pôles d’échanges 
multimodaux, sera facilitée.

Schéma fonctionnel de principe
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Description de l’action
La fonction principale ….. et des projets urbains. Ces axes sont conçus en partageant l’espace public entre les différents 
modes de déplacements, les TC et les modes doux étant prioritaires par rapport aux autres modes et usage de la voirie. La 
vitesse maximum autorisée est celle du Code la Route, soit 50 km/heure.

Boulevards urbains multimodaux supports de TCSP
Les projets suivants de développement urbain :
……….
………
RD 924 entre VCSM et RD 632

Objectifs
………
Les boulevards urbains répondent à plusieurs objectifs :
structurer l’urbanisation future,
conforter le maillage TC.

Coûts
Estimation Boulevards urbains multimodaux volet voirie : 227 M€ HT

………
RD 924 entre VCSM et RD 632 : 15,5 M€ HT

Estimation Maillage du réseau secondaire : 73 M€ HT
RD 963 liaison RD1 – RN 224 : 5 M€ HT………..
………………………

Soit 300 millions d’euros, …………………..
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Nouvelle carte

Nouveau périmètre PDU (de 118 à
117 communes à la suite de retrait 
de Bonrepos-Riquet du SMEAT)
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Coûts

Voiries
Mise à 2x3 voies du périphérique section Rangueil / Palays : 50 M€ HT
…………………………..
………………………………
Echangeurs
……………………….
Fontaine Lumineuse : 7,5 M€ HT
Accès zone aéroportuaire : études en cours – estimations pour les échangeurs Blagnac Nord et Ritouret à
hauteur de 4,15 et 15,6 M€ HT – estimations non finalisées pour échangeurs Grand Noble et Aéroport.

Soit 260,25 millions d’euros hors estimations non finalisées.



13/11/2012Page 142

Version arrêtée en date du 24 janvier 2011

Page 152



13/11/2012Page 143

Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Nouveau périmètre PDU (de 118 à
117 communes à la suite de retrait 
de Bonrepos-Riquet du SMEAT) + 
suppression opération échangeur 
Montgiscard car ouvert fin 2011
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Partenaires techniques

Chambres consulaires, ……………. Ademe
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Description de l’action
Les réglementations ……

La nouvelle Charte Livraison du centre-ville a été signée le 19 septembre 
2012 entre la commune de Toulouse et les représentants des 
entreprises de logistiques.

Le centre-ville de Toulouse, et en particulier le territoire situé à l’intérieur de 
l’anneau des boulevards, présente de fortes contraintes d’accessibilité
et d’espaces disponibles. Les quartiers ceinturés par l’octogone 
accueillent chaque jour 12 000 actions de livraisons. Ces livraisons 
sont nécessaires, mais le centre-ville de Toulouse doit rester 
dynamique et agréable à vivre. C’est pourquoi il est primordial 
d’organiser le système de livraisons dans un souci constant de partage 
de l’espace public.
Ainsi, après concertation, cette charte livraisons en centre-ville a été
élaborée pour répondre à plusieurs problématiques : 
- réduire les nuisances atmosphériques et sonores, 
- adapter le système de livraisons aux évolutions techniques et 
sociétales.

Elle détermine les conditions de livraisons (horaires, stationnement) avec 
notamment la mise en place d’un disque de stationnement spécifique.

Il s’agit par conséquent :
- De s’assurer de la bonne mise en œuvre des dispositions de la charte
- De décliner à l’échelle du PDU les principes …..

Calendrier de mise en œuvre
Application de la charte de livraison en centre-ville de Toulouse à partir de 

2012
Etude à engager en 2012/2013 pour une déclinaison à l’échelle du PDU

Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Nouvelles illustrations
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Partenaires techniques

Chambres consulaires, ……………. RFF.
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Description de l’action

S’il existe ………. sa mise en œuvre envisagée.

L’élaboration de ce plan d’itinéraires dédié aux marchandises devra se faire en considérant d’une part 
le Schéma Directeur d’usage des voiries (cf. fiche action F31), d’autre part le schéma de 
développement des TCSP (cf. fiches actions C9 et C10).
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Partenaires techniques

Chambres consulaires, ……………. Ademe

Ajout de carte indiquant la situation 2012 et les perspectives de 
développement
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Description de l’action

……… un Label PDE a été mis en place, dans le cadre des Trophées de l’Ecomobilité 2012.

Partenaires techniques

Chambres consulaires, ……………. Ademe, CARSAT, ARPE

Calendrier :
……
2012 : ……, avec huit entreprises ayant obtenues le Label
2013 : poursuite de la labellisation

Labels décernés

Label Or
Label Argent
Label Bronze
Prix d’encouragement
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Calendrier de mise en œuvre
A partir de 2012
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Nouveau périmètre PDU (de 118 à
117 communes à la suite de retrait 
de Bonrepos-Riquet du SMEAT) + 
réseau TCSP 2015/2020 + 
actualisation PDE en cours et en 
projet
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Description de l’action
………………………..
Par ailleurs, le niveau d’accessibilité des pôles d’échanges variera en fonction de la nature même du 
pôle d’échanges. A ce titre, les moyens et conditions d’accessibilité TC vers les pôles d’échanges 
Gare Matabiau et Aéroport Toulouse / Blagnac devront considérer les perspectives d’évolution de 
clientèle et répondre à la demande de déplacement.
……………………………………
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Nouveau texte

Reprise des amendements 
des cartes TCSP 2015 et 2020 
+ compléments nouveaux 
pôles d’échanges + 
appellation des pôles 
d’échanges
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Description de l’action
………………………..
Ces services comportent ………………………….. , le stationnement des deux-roues motorisées.
En outre, l’implantation de bornes de rechargement des véhicules dans les parcs-relais, en interface 
avec les sites d’autopartage et de covoiturage, dans les pôles d’échanges multimodaux, sera 
facilitée.
……………………………………
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Les projets de TCSP …. montre un besoin d’investissement de 150 millions d’euros par an …..auquel il 
faut ajouter les dépenses liées au PLB. 

Les projets de TCSP ……., l’arrivée de la LGV et les projets de TCSP en cohérence avec la mise en 
œuvre des contrats d’axe prescrit par le SCoT de la Grande Agglomération Toulousaine (cf. fiche 
action B6).

Pour les investissements nécessaires au prolongement de la ligne B du métro, il est précisé que ces 
derniers ont été définis dans le cadre d’un accord SMTC / SICOVAL délibéré en décembre 2012 selon 
les termes suivants :

Bouclage d’un plan prévisionnel de financement de l’infrastructure par Tisséo-SMTC et le SICOVAL qui 
apporteront respectivement :
• de 133 M€ à 143M€ pour Tisséo-SMTC, montant prenant en compte la subvention d’ores et déjà
accordée par le Conseil Général, par convention pour le financement du PDU conclu le 4 avril 2011,
• de 133 M€ à 143 M€ pour le Sicoval, 
• le Sicoval apportera en outre une contribution supplémentaire de 75 M€ à 84 M€ soit le solde entre le 
coût prévisionnel du projet et les contributions apportées par Tisséo-SMTC et le Sicoval.

Etant précisé que ces montants sont basés sur les fourchettes hautes et basses du coût du PLB soit 
respectivement 341 M€ et 370 M€ hors matériel roulant déjà financé par ailleurs et hors maîtrise 
d’ouvrage restant à la charge de Tisséo-SMTC.

Il est rappelé ….. :
• ………….
• …………….
• Les subventions accordées par L’Europe, l’Etat ou la Région Midi-Pyrénées dans le cadre de 
programmes de développement durable ou de projets urbains : subventions d’un montant total de 33,19 
M€ liées à l’appel à projet Transports Publics des suites du Grenelle de l’Environnement pour 7 projets 
de TCSP et d’un montant de 2,70 M€ liées au programme FEDER.
• Les subventions accordées par le Département de la Haute-Garonne au titre de l’aide apportée au 
développement du réseau urbain : 32 M€ par an dans le cadre de la subvention attribuée au réseau 
structurant TCSP contribuant au maillage des différents territoires de l’agglomération, les niveaux de 
subvention étant de 25% pour le réseau tramway, 50% pour les TCSP bus.……

De 1 037,6 
à 1 047, 6

Total 

………….

……………

133 à 143 (pour 
le SMTC)

TCSP PLB

495,6TCSP tram et 
bus (fiche C9 
2015)

Coûts en M€ HTProjets TCSP
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Nouveau texte

Reprise des amendements 
des cartes TCSP 2015/2020 et 
pôles d’échanges + légende 
TCSP du SCoT
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

600Total

10Stratégie de stationnement

30Création de zones 30

40Mesures d’accompagnement

227 (uniquement voirie)Boulevards supports TCSP

73Réseau de maillage

260Réseau structurant

575Projets routiers

Coûts en M€ HTProjets

Soit un besoin de 60 millions d’euros pas an ………., dont 22,5 millions 
pour de voies multimodales supports de TCSP
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Nouveau périmètre PDU (de 118 à
117 communes à la suite de retrait 
de Bonrepos-Riquet du SMEAT) + 
suppression opération échangeur 
Montgiscard car ouvert fin 2011
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Mise en œuvre et suivi du PDU

………………………
5.2 Suivi du PDU

Commission Partenariale de Suivi
…………………..

Commission Urbanisme / Transport
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Observatoire du PDU
……………………….
Les résultats de l’Observatoire des Déplacements seront communiqués une fois par an.
En outre, pour le volet Environnement de l’Observatoire des Déplacements, il sera procédé à une actualisation de la modélisation de la 
qualité de l’air, dans le cadre de l’évaluation des émissions évitées de dioxyde de carbone et de l’ensemble des GES attendues de la mise 
en oeuvre du Plan, étant entendu les dispositions du Code des Transports en la matière.

Compte Déplacements
…………………………………….
Sur la base des éléments méthodologiques du CERTU et du retour d’expérience des collectivités disposant déjà de cet outil, les études 
nécessaires à la mise en place de cet outils seront menées dés 2013, pour une mise en œuvre du Compte Déplacements à partir de 2014.
A titre d’information, les schémas ci-dessous indiquent :
les coûts de transports pour l’usager par modes de transports,
les investissements réalisés par les collectivités  dans le domaines des routes, des deux-roues et des réseaux de transports en commun.
L’évolution comparée du prix du déplacement et du carburant 
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

RD 120 Gare de Portet / Oncopôle
Prolongement ligne B Ramonville / Labège
Liaison Toulouse / Tournefeuille / Plaisance du Touch

Programmation à définir en 2014/2015 pour un horizon 2020
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

C11 : Préparer l’extension et le renforcement du réseau métro
Prolongement ligne B Ramonville / Labège : 2018
Exploitation 52m ligne A

D18 : Appliquer les principes des Schémas Directeurs Accessibilité

E27 : Elaborer les Plans de mise en Accessibilité de la Voirie et des 
aménagements des Espaces publics (PAVE)
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Suppression au PDU de l’opération car réalisée et mise en service fin 2011
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1/ Synthèse de 
l’Observatoire des 

Déplacements
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Situation mai 2009

Annexe 1
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2/ Annexe 
Accessibilité
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

approuvée
le 17 octobre 2012

Annexe 2
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Le PAVE constitue à cet égard un maillon essentiel de la 
chaîne d’intermodalité des déplacements avec le traitement 
des espaces publics et plus particulièrement ceux en 
accessibilité vers les réseaux de transports publics
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

4.1/ …..la commission municipale pour l’accessibilité de 
la Ville de Toulouse (CMAVT) …..

En outre, sur le Grand Toulouse, il existe aussi une instance 
d’échange mensuelle avec les associations : le groupe de travail 
accessibilité Voirie-Espaces Publics. Y sont présentés et 
débattus les projets d’envergure d’aménagement de la voirie et 
des espaces publics mais aussi la thématique des transports en 
commun dans le cadre des impacts des plateformes en site 
propre, en termes de traitement, d’insertion et de facilité de 
traversée et d’accessibilité pour les personnes handicapées.
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3/ Rapport 
d’évaluation 

environnementale
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012

Annexe 3
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+ nouveau texte
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012

Il est précisé que l’évaluation environnementale a été menée sur la 
base du projet de révision du PDU, tel que soumis au vote du Comité
Syndical du 24 janvier 2011 et avant l’engagement des procédures 
de concertation, consultation et d’enquête publique.
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012

A cet égard, la méthode employée aboutit à des résultats satisfaisants sur la nature et  la  répartition géographique des 
émissions de polluants.

Dans le cadre de l’examen de cette évaluation environnementale, l’Etat a indiqué dans sa conclusion que « dans le cas où les 

conclusions de la modélisation des kilomètres parcourus en 2020 seraient confirmés, le rapport d’évaluation environnementale 

ne fait pas apparaître d’améliorations sur les principaux enjeux environnementaux que doit prendre en compte un PDU, que 

sont la qualité de l’air et son effet sanitaire et les émissions des gaz à effet de serre ».
Sur ce point précis et fondamental, les faibles écarts sur les émissions de polluants estimées entre la situation modélisée PDU 
et la situation au fil de l’eau peuvent s’expliquer par :
la tendance certaine à la surestimation des déplacements réalisés en voiture dans la situation PDU du fait d’un certain nombre 
de facteurs non pris en compte dans le modèle (coût pour l’usager, améliorations des itinéraires cyclables et cheminements 
piétons, nouveaux services de mobilité…) ;
la probable tendance à la sous-estimation relative des volumes de trafic produit en heure creuse dans la situation fil de l’eau.
Au global, s’il était possible de modéliser plus fidèlement l’ensemble des actions du PDU, et ce sur une journée entière, 
l’impact favorable du PDU sur les émissions de polluants et gaz à effet de serre apparaîtrait certainement bien plus nettement.
A cet égard, il convient de souligner que cette modélisation présente un caractère innovant pour l’évaluation environnementale 
d’un Plan de Déplacements Urbains.

Enfin, la portée du projet de révision du PDU sur les émissions de polluants et de gaz à effet de serre va au-delà de 2020. En 
effet, une partie du report modal généré par un projet de transport public s’opère au-delà de sa première année de mise en 
service, notamment du fait du renouvellement de la population. La population peut intégrer le choix du mode dans sa mobilité
résidentielle.

En dernier lieu, il convient de rappeler que le PDU n’est pas le seul outil qui apportera sa contribution à la réduction des 
émissions de GES : le Schéma Régional Climat Air Energie, Le Plan de Protection de l’Atmosphère révisé, les Plans Climat 
Energie Territoriaux des intercommunalités devraient comprendre des mesures visant elles aussi à satisfaire les politiques de 
lutte contre le changement climatique et de réduction des émissions de GES.
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012

Annexe 3



13/11/2012Page 210

Version arrêtée en date du 24 janvier 2011



13/11/2012Page 211

Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012

Annexe 3
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012 

Annexe 3
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012

Fournisseurs de données : AOT
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012

Fournisseurs de données : Grand Toulouse, Sicoval, 
Muretain, Save au Touch, Communes
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012

Annexe 3
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Amendement pour approbation en date du 17 octobre 2012

Cartes extraites du projet de révision du PDU arrêté le 24 janvier 2011
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Dossier de Synthèse 

Le dossier de synthèse sera repris et amendé sur la base des 
amendements apportés au PDU et à ses trois pièces annexes.


